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Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint,un décret de présentation à l'Assemblée nationale d'un
projet de loi autorisant le Président de la République
à ratifier la Convention de Coopération judiciaire
d'exécution des jugements et d'extradition entre la Ré-
publique du Sénégal et le Royaume du Maroc, signée à
Rabat le 3 Juillet 1967.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumet-tre ce projet à la délibération de l'Assemblée nationa-le.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, ltassu-rance de ma haute considération.

~
••r : /

«',

~~) -:

/
- Monsieur le Président de l'Assemblée

nationale
LEOPOLD SEDAR SENGHOR

-:- D A K A R -:-
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RZPUBLIQUE DU SENEGAL N° 68 - 107 /PR/GG/BI,

V-) E CRE T

ordonnant la présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet do loi autorisant le
Président de la République à ratifier la
Convention de Coopération judiciaire d'exé-
cution des jugements et d'extradition nntre
la République du Sénégal et le [{oyaume du
Maroc, signée à Rabat le 3 Juillet 1967.

LE PRESIDENT DE LA 2:ŒPUBLIQUE,

vu la Constitution

~) E CRE T E

Article ler.- Le Projet de loi, dont le texte est
annexé au présent décret, sera présenté à l'Assemblée nationale
parle Ministre d'Etat chargé d.es Affaires é trangè r es et de la
Suppléance du Président de la République, qui est chargé d'en
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

Article 2.- Le Ministre d'Etat chargé des Affaires
étrangères et de la Suppléance du Président ùe la République
est chargé de l'exécution du présent décret.

Fait à Dakar , 101er Février 1968

LEOPOLD SEDAR SENGHOR
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REPUBLI QUE DU SENEGJù.,

~~-
MIN1STERE DES AFFi.IRES ET&~GERES

IlA.IWt

'.
RAPPORT DE PRESR.NT.l.T10N

~~~-

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi du Maroc et le Gouvernement
de la République du Sénégal soucieux de renforcer dans une ~olonté commune la
Coopération entre leurs Et.at.s, conformément aux principes énoncés cJ.F..IlS la
Charte de l'Organisation de l'Unité Africaine signé à iillDIS-ABEBiI.le 25 h-~i
1963 et à l'esprit du Traité d'hmitié et de Solidarité entre les deux pays
signé à 3abat le 15 Septembre 1966, ont signé le 3 Juillet 1967, à Rabat, une
convent;ion judiciaire relative à l'exécution des jugements et à l'cxtr&.dition.

il.uxtermes de ladite Convention les deux :B,'tatss'engagent à
instituer un {cna;.J.5erégulier c'infonnations en matière d' organise.tion judi-
=c i.ad.r e , de législation et d.e jurisprudence et à prendre toutes les dispositions
en vue de l'hannonisation de leurs léeislations respectives.

Inspirée par l'amitié et les bonnes relations qui unissent le
Sénégal et le ~aroc, la Convention enga&e les parties à encourager les natio-
-naux des deux p~s à entreprendre et à poursuivre des études ou des stages
par l'octroi de bourses, d'allocations ou de subventions et par celà à assurer
une assistance mutuelle dans la formation de candidats aux fonctions judi-
-ciaires.

Elle recommanùe aux parties de faciliter et de promouvoir l'échange
de magistrats, de chercheurs, de spécialistes ou de toute personne exerçant une
activité dans l'un des domaines Qe la Justice.

Elle procède de la volonté du tuaroc et du Sénégal de renforcer leur
coopération not&nment dans les matières juriâiques et judiciaires.

J'ai l'honneur de soumettre ladite Convention à votre approbation si
elle ne soulève aucune objection de votre part./-
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ASSEMBLEE NATIONALE-------------------

3ème LECISLATURE

PREMIERE SESSION ORDINAIRE DE 1968----------------------------------

Ife) A P P o R T

présenté au nom

de la Commission de la Législation, de la Justice, de l'Administration
Générale et du Règlement Intérieur

concernan t le

- Projet de loi nO 4/68 autorisant le Président de la République à
ratifier la Convention de Coopération Judiciaire d'exécution des juge-
ments et d'extradition entre la République du Sénégal et le Royaume du
Maroc, signée à Rabat, le 3 Juillet 1967;

- Projet de loi nO 11/68 autorisant le Président de la République à
approuver la Convention entre la République du Sénégal et le Royaume du
Maroc dans le domaine des Postes et Télécommunications, signée à Dakar
le 20 Mai 1967 ;

- Projet de loi nO 12/68 autorisant le Président de la République à
approuver l'Accord et son annexe entre la République du sénégal et le
Royaume du Maroc relatifs au Transport aérien, signée à Rabat; le 3
Juillet 1967 ;

- Projet de loi nO 13/68 autorisant le Président de la République à
ratifier l'Accord de Coopération en matière d'Information entre la
République du Sénégal et la Ga~bie, signée à Dakar le 10 Juin 1967

Projet de loi nO 14/68 autorisant le Président de la République à
approuver l'Accord Culturel entre le Gouvernement de la République du
Sénégal et le Gouvernement de la Gambie, signée à Dakar le 10 Juin 1967

... 1...
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- projet de loi nO 16/68 autorisant le Président de la République à
ratifier l'Accord de Coopération en matière d'Information entre la
République du Sénégal et la République de Tunisie

- Projet de loi nO 17/68 autorisant le Président de la République à
approuver la Convention sur le Régime du Transit International par Fer
entre le Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement
de la République du Hali, signée à Bamako, le 14 Septembre 1967 ;

Par M. Coumba N'Doffène DIOUF

Rapporteur.
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Monsieur le Président,
Mes chers Collègues,

Il n'échappe à personne que depuis 1963 date de la Consti-
tution de l'Organisation de l'Unité Africaine dont ils sont les membres
fondateurs, le Royaume du Maroc et la République du Sénégal n'ont cessé
de renforcer davantage la coopération entre leurs deux peuples et, ceci,
je n'en veux pour preuve que de citer parmi maints autres exemples, la
décision qu'ilS ont prise en Septembre 1966 d'aller bien au-delà de la
Charte précitée par la signature d'un Traité d'Amitié et de solidarité.

Il s'agit pour l'un comme pour llautre d'un ardent désir
de maintenir et de resserrer les liens qui déjà les unissent très forte-
ment.

PROJET DE LOI N° 4/68 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPU-
BLIQUE A RATIFIER LA CONVENTION DE COOPERATION JUDICIAIRE
D'EXECUTION DES JUGEMENTS ET D'EXTRADITION ENTRE LA REPU-
BLIQUE DU SENEGAL ET LE ROYAUME DU MAROC, SIGNEE A RABAT,
LE 3 JUILLET 1967.

Aux termes de cette convention, les deux pays s'engagent,
compte tenu de la similitude des principes généraux sur lesquels sont
fondées leur législation et organisation judiciaire obéîssant toutes aU
m~me idéal de justice et de liberté, à instituer un échange régulier d'in-
formation en matière d'organisation judiciaire, de législation et de juris-
prudence.

..Mieux, et pour h~ter la nécessaire harmonisation des légis-
lations, ils engagent les nationaux de leurs deux pays respectifs à

entreprendre et à poursuivre des études ou des stages par l'octroi de
bourses, d'allocation ou de subvention pendant que les gouvernements des
deux Etats s'accorderont, dorénavant, une assistance mutuelle dans la for-
mation des candidats aux fonctions judiciaires et faciliteront l'échange
de magistrats, de chercheurs et de spécialistes bref, de toutes autres
personnes qui, de près ou de loin, participent à des activités judiciaires .

. ../ ...
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PROJET DE LOI N° 11/68 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPUBLI-
QUE A APPROUVER LA CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL
ET LE ROYAUME DU MAROC DANS LE DOMAINE DES POSTES ET TELE-
COMMUNICATIONS, SIGNEE A DAKAR LE 20 MAI 1967,

A la suite des nombreuses Conventions multilatérales de
l'Union Postale Universelle et de l'Union Internationale des Télécommuni-
cations, il est apparu au Royaume du Haroc et à la République du Sénégal que
le moment était venu, compte tenu de la coopération active qu'ils entre-
tiennent, de traduire dans les faits pour le plus grand bien de leurs deux
peuples, les nobles principes énoncés par les dites conventions par la
signature d'une convention bilatérale dans le domaine des Postes et Télé-
communications, C'est l'objet même du présent projet de loi qui est soumis
à votre haute appréciation,

DAN! LE DOMAINE DES POSTES :

°La Convention dispose, concernant les relations entre
les deux pays "que le tarif interne sera applicable pour tous les objets
de correspondance échangée et que pour l'acheminement du courrier en transit
la surtaxe ne sera applicable que pour certains plis d'un poids supérieur
à 10 grammes,

Dans le domaine qes Télécommunications, la même conven-
tion stipule que les télégrammes et les communications par télex seront
taxés à des taux préférentiels et, ce, pour favoriser le développement des
relations entre les deux pays,

PROJET DE LOI N~ 12/68 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPUBLI-
QUE A APPROUVER L'ACCORD ET SON fu~EXE ENTRE LA REPUBLIQUE
QU SENEGAL ET LE ROYAUME DU MAROC RELATIFS AU TRANSPORT AERIEN,
SIGNE8 A RABAT, LE 3 JUILLET 1967.

En ce ~iècle de l'atome, du mouvement, il résulte de
l'évidence même que le meilleur outil de la coopération internationale
entre les divers peuples reste sans conteste, un réseau étoffé de rela-
tions aériennes civiles, Cela, le Royaume du Maroc et la République du
Sénégal n'ont pas tardé en s'en persuader qui ont décidé de signer à la

... 1· ..
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lumière des principes et dispositions de la conven t i on de l'AviatioL

ci vi le internationale de Chicago (1944): un Accord r eLat i.f au Transport

aérien.

L: accord stipule

10) que le Gouvernem~nt de la Républiq~e du Sénégal

désigne la Société AIR-AfRIQUE comme entreprise de navigation aéri.emJ€:.

sénégalaise pour l' exploi tation d es services agréés et le GouvernE:meJf:!t

Marocain accepte cette désignation ;

2°) que le Gouvernement du Royaume d u Haro.:::

désigne la Compagnie Nationa:::e de Transports aériens; Royal AIR Haroc-,

pour 11exploi tation des services agréés et le Gouvernement de ta Ré pu···

blique du Sénégal accepte cette désignation.

PROJET DE LOI r~'? Î 3/68 AUTORISANTLE PRESIDENTDE LA. REPU':"
BLIQUE A RETIFIER L'ACCORDDE COOPERATIONEN HAT1ERED'IN-
FORNATIONENTRELA REPUBLIQUEDU SENEGALET LA GAl'1BIE,
SIGNE A DAKARLE 10 J'TIlH 1967.

C'est conscients de l!importance de l'inFü~mation

P01.,l.rle développement: d "une é+r-o i te collaboration et une meilleure con~

n ai s s ance mutuelle entre leurs deux peuples que le Gouvernement de la

Répu:üique du Sénégal et le Gouvernf:'men t de la Gambie ont décidé, confor-

mément à l'article I du Tl'ai té d'Association, signé entre les d eux pays;

de conclure un Accord de Coopé r ac i.on en matière dl Lnf or-ma t i on . 'Cet accord,

qui embrasse llinFormation au sens large, ctest-à-dire l'action de la

RadiodiFfusion et des Agences Ge Presse, instaurera à coup sur, entrè
les deux pays1 une coopération eFFicace Fondée sur l'échange d'informa-

tion et la confrontation des expériences.

•. ,./. e

" .~

1, "

,.
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lumière des principes et dispositions de la convention de l'AviatioD

ci vile internationale de Chicago (1944): un Accord relatif au Transport

aérien.

r,:accord stipule

1°) que le Gouvernement de la Ré pubLi que du Sénégal'
~'

désigne la Société AIR-AFRIQUE comme entreprise de navigation aéz-z enne.

sénégalaise, pour l' explo:i, tation des services agréés et le GouveruE:lnent

Marocain accepte cette désignation ;

2°) que le 9,ouvernement du Royaume du Haroe

désigne la Compagnie Nationale de Transports aériens: Royal AIR Maroc,

pour l'exploitation des servi ces agréés et le, Gouvernemen t de té; Répu··,

blique du Sénégal accepte cette désignation.

PROJET DE JJOI lP 13/68 AUTORISANTLE PRESIDENTDE 'LA REPU-
BLIQUE A RETIFIER L'ACCORDDE COOPERATIONEN f1ATIEREDl IN-
FORMATIONENTRELA REPUBLIQUEDU SENEGALET LA GAHBIE,
SIGNE A DA.TCARLE 10 j'TJUI 1967.

C'est conscients ~e l!importance de llinfoNnation

pour le développement d1une étroite collaboration et une meilleure COll-'

naissance mutuelle entre levxs deux peuples que le Gouvernement de la

Répu:)lique du Sénégal et le GouvernfCment de la Gambie ont décidé, confor-

mément à liarti~le l du Traité d'Associationy signé entre les deux pays,
, , '

de conclure un Accord de Coopération en matière d'Information. "Cet accord,',

"

qui embrasse l'information au sens large, c'est-à-dire l'action de la

Radiodiffusion et des Ag'Emces cie Presse, instaurera 'à coup sûr, entre

les deux pays, une c_oopération efficace fondée sur l'échange d' informa-

tion et la confrontation des expériences.

,./... ,',

";';' j

./ ~

" .'J"~' ';-

"; :~,i
1-.·... i:"

..~...~_. Il'

t' "\-
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A cet effet, les parties contractantes s'engagent
en matière de Radiodiffusion, à encourager une coopération étroite entre
leurs services respectifs et à prévoir les mesures propres à favoriser la
technique de radiodiffusion. Ces mesures pourront faire l'objet d'un accord
séparé.

"L'accord prévoit égalêment les possibilités de
coopération entre l'Agence de presse Sénégalaise et le service Gambien
d'information qui établiront à cet effet une convention séparée pour fixer
les règles d'application".

"L"accord prévoit également que les deux parties
faciliteront les voyages des journalistes dans leurs territoires respectifs".

PROJET DE LOI N° 14/68 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA
REPUBLIQUE A APPROUVER L'ACCORD CULTù~EL ENTRE LE GDUVER~
NEMEl''l' DE LA REP"lBLIQUE DU 8ENEGAL 'ET LE GOUVERNEMENT DE
LA GAMBIE, SIGNE A DAKAR, LE 10 JUIN 1967.

La motivation essentielle de cet Accord Culturel
est le souci de la République du Sénégal et de Gambie de parvenir à plus
de compréhension entre Sénégalais et Gambiens et'à toujours resserrer
davantage les liens d'ordre ethniques, linguistiques, historiques et géo-
graphiques qtd ynissent les deux peuples.

~/,

Désormais" "le Gouvernement du Sénégal entretiendra
en Gambie des. écoles de langue franç aise et mettra à la disposition de la
Gambie des enseignants de langue française. Il accordera également des
bourses pour des établissements scolaires en Gambie.,

Les deux Gouvernements s'engagent à encourager par
l'octroi d'allocations d'études et de subventions, leurs nationaux, à
entreprendre ou à poursuivre des études ou des stages dans leurs deux
pays respectifs.

.!:

.../ ...
.4

r 'Je
,,:' ".
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L' accord fait également obligation à chaque par td e

corrtr-act ent;e de s'assurer, que 'les p~o;rammes d' ens~ignQlrl.ent en ~gueur dans

ses é tabâ i.s semerrt s tsco.l aâ r-es et universitaires comporterrt d~s notions qui
< • '. " ": f :~~ . ",', '-\', ,", .i '\:/.:' r' l, '.

'donnent unecorinaissanceexacte et pr-é cis e du pays de l',autre parti,e,.

Il est également pr-évu que les, d'eux Gouvernements
, ,

facilit~ront ,respectivement à leurs nationaux et TeChniciens, l'accès des

monuments,d,es institutions, des ' bibliothèques, pùblique~, 'd,es \ collect:i.,qns

d' archi ves publiques, -d es stades et d'autres organismes culturels ou
• ,1

~portifs contrOlés par l'Etat,

PRQJET'DE,LOI NO.' 16/68 A.UTORISANTLE PRESIDE~T!)E LA REPU.;..,~
BLIQUEA RATIFIER L'ACCORDDE COOPERATIONEN'MA'Î'IERED'IN--
FORMATIONENTRELA REPUBLIQUEDU'SENEGALET LA REPUBLIQUE
DE, TUN'IS:IE'. ' '

'"
C'est après la ,signature de l~Accord' Culturei du

, ' ! ~ • , l' 1 .' . . _,~:', ,~(. ., •

31 Jui;U~t 19~2, que le Gouvern~Jnentde la' Républiqu~ du ,Séné'gal et le '

Gouvernement"de la"Républ~que de Tunis{e parcequèfidèles~ùxprïncipes

de ~~arte:de "1 'O~'~:mis~ti6n" de l' fui té ~fri~ai~e et r,é:s;olume~~' eng agésà

raff:ermir' les liens d'amitié et de fràternité entre leurs deux peuples,'

ont signé en 1965"l' Aècord ciecoopé~adon' dans le domai:~~ deI' lriformàtion~

Pour rendre ,effica,ce une 'tellécoo~~ration, le~
d

,deux ~ouvernements ont' opté pour un éahange permanent d'information, et la

nétessaire con:~rp,ntation de leurs expêr-i ences respectives ,dans le ~omaine'

de i'information:

A cet ~ffet" il a été cr é é une éommission mixte, <l~ .:

l' Ac.cord, et coordonnera' l~s
,

veil'l.era à la bonne application des, clauses de

acMvités
i

des deux .par-t i es •

En matière de Radiqd iffusJ.orl 1 les;,~.eux Gouyerne.:.
,\ ,

ments s' engàgent à échanger entre eux des émissions de radiodiffusion et

. d e téléVisiC?n se r appor t ant; à" tous les, domaines de l' actuali té na ti oné.Lè ,
i.l ."," l ,

r-

,~.-:":1

"

-"'-,j

\1':,":'

.~

"

" ,~

J:',!

v. .(
'.'f'
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L'accord prévoit également des échanges d'agents de la Radiodiffusion t'our. . ,

des stages d'imprégnation en vue d'une harmonisation des expériences

121; en tées dans les deux pays.

En matière' dl Agence de Pr-es s e Nationale, Il Agence

Tunis-Afrique-Presse et l'Agence de Presse Sénégalaise s'accordent mut.ue l.>

lement le droi t de réception et de diffusion de leurs ém:i.ssions par radié--

télétype destinées à l'étl'anger, en vue d'un meilleur accomplissement de

leur travail.
J

PROJET,DE LOI N'0 17!68 AUTQRISANTLE PRESIDENTDE LA REPU--
BLIQUE A APPROUVERLA CONVENTIONSUR LE REGIHEDU TliA,NSI'!
INTERNATIONALPAR FER ENTRELE GOtNERNEMENTDE LA REPUBLIquE:
DU,SENEGALET LÉ GOUVERNEMENTDE LA REPUBLIQUEDU HilLI;
SIGNEE A BAHAKO 1 LE 14 SEPTEtt.tBRE1967.

.'~

Depuis la mèmo rab Le Charte de l'organisation de

l'unité Africaine, la coopération Sénégalo-Malienne n'a cessé dJévcluer~,

de se renforcer touj our s davantage pour oouvr i r-, au fil des ans} le pLÇJts

grand nombre de secteurs de l'activité éco~omique, sociale et cultur'elle

des deux Etats.

CI est pour-q uo i, à la sui te de la reprise du t.rafic

des marchandises par chemin de fer en tr e DAKARet BAMAKO,il est apparu

que la solution des problèmes que pose un tel transit nécessitait 11éla-

boration d 'un certain nombre de r'ègles s us'cep t ibj es j à la fois d )augmenter

l' efficaci té dans le transport tout en simplifiant les formalités douanière
. .,. .'

et en diminuant, les opérations de manutention et les risques de détér.io- '

ration.

<"

La Conyention sur le Transit Int2rnational par

Fer dont votre Assemblée est présentement saisie; outre qu'elle établit

le régime douanier correspondant à la commune intention des parties .eu

matière de transport de marchandises international, offre en même 1::emps?-':,.'i;,:
un arsenal de -facilités dont liuÜiisâtion est exclusivement réservée aux :'

.1

Compagnies NaÙonales de Cbeati.n <te Fe!' des deux Etats.

/•• 'f • , .

'/\'

" - .~-
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Monsieur le président,

Mes che~s Collègues,

Q.ù'il s'agi·sse des projets de loi N°s 4/68, 11/68, 12/681
.j'.X' , "

13/68, 14/68, >16/68 et' 17!68;J:a motivation. principale qui est à la base

de 11ensemble de ces.différentes conventions reste et demeure. la convic-

tionqu'ont le Sénégal d'~e part, le ..Haroc, la Tunisie, la Gambieetle

Mali, d'autre part, .que s'èut lé renforcement de la coopération technique

et cùltur.elle.dans tous Les domaines" contr:ibu,era à l'avènement d'une

solidarité. humaf.ne vér). table et h~tera, du coup, la promotion économique,

humaine ét sodaiedè leurs peùp1e~r~§'pect:ifs.

C' est pO~<1uoi sous iepénéfi'ce des quelques modH'i-

ca tâ ons de puref~rmequi 'vou§'seront/ présentées lors de l 'examen des
,.... ,.: - -,': ' ',' . ,\ .... '.: - - ,

texte.s .par prUc:le, V9~re"Cornmi~~ionee la Législation, de la Justice,
de l' Administration:.G·énérale,.ej~~,ditRè·glementcln térieur vous. recommande

-'-c-- ..-_·· -::-·-cc··.----.)"':'t:",,·-: ..~~'-.'· -~'~i' --'~- -- - ... .. ,-' <' "', ' - '; : .~. ,;,"

d' adgpter).es;rojets dé ,J.9i.'Nof 4/6.8, 11/68,,12/68, 13/68, 14/68, 16/68

et 17/68èlansleur ensemble./.
" .. -"-,1
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.ASSEMBLEENATIONALE

ADDITIF

au

RAPPORT

présenté

au nom de l' INTERCOMMISSION

...•--------

,. :FORMEEDE L.ê.ç0MMJ::8EnqNDEsAFFAIRESBTMNGERES, DE LA
COMMISSIONDE LA LEGISLATION, DELA COl\'[\1!SSIONDES

TRAVAUXPUELICS, DE LA COMMISSIONDE L'EDUCATION, DE LA
r

COMprrSSIQN.D~ L' INFORJYlATION,DE LACOMMISSIONDV TRAVAIJj'
_________ ~. __ ,_;": -,~ ~ _ ~.-,:-, __. C_~':..!.---:--'- _

concernant

:.·l~s PROJETS DE.LOI nOS 4/6,8,' 11/68.;' 12/68, 13/68; 14/68',.
16/68~ 17/68

\-?{
et concerriarrt.

\ .•'.le PROJET DE LOI ~IiOi18/68 autorisarÎtle .Pr~siÇlent de la
'République à ratifier la Convention nO 125 sur .les-brevets de
capacité des 'p@cheurs 1966, adoptée par, la Oonférence
générale' de l' O.I.T •. à Genève, le 21 Juin·)'966;.

\ .;.•, ',;:-. !,'} .,,. ~" ".

..

le'PROJET DE·LOI nO i9/68,autoristirit le President de, la
République à ratifier le Protocole instituant une Commission
de Conciliation e,t de .bcne offices chargée de z-echer-chez- la

. solt:t,t~on'des di:fférentsqui l}élîtraient'ientre Etats,
p~rt'~e!,à; la. Convention concernant la Lutrbe contre la

. discriIilination dans le 'domaine de l'Enseignement adoptée
par la Conférence Générale'· de l'UNESCO à sa' douzième
~es~,ion, à Paris, lé 10. Déc~mbre . 1962;':'~

~1-;

. ,
.Par M. Ooumba N' DOFImEDIOUF .'
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PROJET DE LOr nO 18/68 AUTORISANT LE PRESIDENT
DE LA REPlJl3LIQUEA RATIFIER LA CONVENTION n? 125
SUR LBS BREVETS DE CAPACITE DES pmCHEURS,1966,
ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE L'O.I.T., à
GENEVE, le 21 JUIN 1966

',-\,'

Au lendemain de'son accession à la souveraineté
internationale, le Sénégal nI a pas tardé, compte tenu de

\

l'importance grandissante du Commerce par mer et de la pêche
industrielle, ,de se doter d'une flotte maritime comprenant des
Compagnies d'eNavigation comme la COSENA, de bateaux de pêche
e't,de pirogues •.

La mise en/place d' un~ telle infrastructure maritim,e
" .....:...:...;: ..:..:..:,. ,:.~. -, '.;:~ .~,.... ~..;.. -

implique, par delà notre Code de la ~hrine Marchande,
r .'

, • 1 •l'institution d' un service national de l' Inscript:Lon Maritime,
la création d t une Ecole~e la f,l[arine,la fiiatioI?-de normes
à caractère universel pour règlementer la vie à bord des bateaux
tout en assurant, aux marins des conditions de travail décentes.

,
cr est pourq~oi, la Convention nO 125 de l' O.I.T.;qui

figure présentement ~ù rang de vos préoccupations, vient - elle
parfaitement à' son heur-ejen ce sens,qu'elle définit les critères
tant objectifs que subjectifs qui présideront à l' attribution
du brevet de capacité autorisant son titulaire à exercer des

, 1

f,onctions de re,~ponsabilité à bord dl un bateau.
'--j

\

Non seulement, la Convention a un champ d'application
strictement déiimité, mais, au surplus, eUè 'fait, obligation
à tout membre qui la ratifie, dl édicter, dans sa propre "
législation nationale, des sanctions pénales et ,disciplinaires
à l' endroit des contrevenants à l'ensemble de ses,

',' ~dispositions ~t, notallli-nent , à celle~ ayant trait aux
qualifications pràfessiom~~lles.' '

_ '1-., \ ',/.;-. . '
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PROJET DE LOI nO 19/68

AUTmnSANT LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE A RATIFIER
LE PROTOCOLE INSTITUANT UNE COMMISSION DE CONCILIATION
ET DE BONS OFFrC'ES CHARGEE DE RECHERCHER LA SOLUTION'
DES DIFFERENTS QUI. NAîTRAIENT ENTRE ETATS PARTIE A LA
CONVENTION CONCERNA..'r{TLA LUTTE CONTRE LA DISC1UMINA-
TION; DANS LE DOVlAlNE DE Lf;.ENSEIGNEMENT ADOPTEE PAR
LA CONFERENCE' GENER.4.LEDE L' UNESCO A SA DOUZIEME
SESSION, à,PARI~, LE ,10 DECBMBRE 1962.

',J

Le 14 Décembr~'1960, i' ensemble des Etats Membres
de la Conférence Générale de l' U1~SCO; org~nisme dont fait
partie à part entière le Sénégal, a adopté laConvention
Internationale ,sur la discrimination .dans le, domaine 'de'
l"Enseignement-, -.témoignant- ainsi de~":leur"-déterminàtion commune...
d'assurer à' tous le plLein accès à l'Education, sans

, '.'discriJD4.nation .aucune et, s9ùsquelque forme .que ce soit, qui'
serait 'fondée sur là ruce , .'la èouleur,lé sexe, Là langue,
la religion, l'opinion publique ou tout autre opinion,
l' origine nat,ionale OU sociale, la condition économique
ou la naissancè.

Cettè fidélité auX idéaux de la Charte des Nations'
Unies et à'la Déclaration Universelle des Droits de l' Homme,

'," c( -V~'~:_-'" L;, . " '

l'UNESCO se devait, de 'la traduire dans les faits, de trouvor
• ' r '

un moyen adéquat pour son application et sa mise en oeuvre.;
Cf es1ïl'objet même du protocole instituant une,Commission

, • '--"o. il '

de Oonciliation,et Bons Offices adopté en 1962 et que le
Gduvernement a l' av.~ntage de soumettre' àia sanction de votre
Assembl,ée _

;';

•• '. / •• il

", • ~ ç., '- •

) .;' .;--' "~- ~',., \

~;f.' ,,;:_~,,.:,~;'". 1';1. l",

\;»~ ~ i~~~,-~-
r -;;-""
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Monsieur le P~ésidÊmt ~

Mes Chers Collègues,

Qu'il SI 'agisse des'projets de loi nvs 4/68', li/68, 12/68,
__3/68, 14/68, 16/68, 17/68, 18/68 ainsi que du projet .de loi

. fi 0 19/68, la motivation principale qui est; à la base de .

"".' en·.se~~ü~ de crs .,.di:f~~e~i;e~ Oon..ve~t.~.:.ons,.(r,este e.'..,t demeure
.; a; corrvf.ctn.on qu"ont'le Senegal, d'. unei.,p~rt"leMaroc~ la .
;ruilisie, l~Gàmbie, l€'Mali, l' O'.I.T.· et l" U-~N.E.S.C.O.,
JI autre part, que " seul, le renforcement de la c09pération

echnique et culturelle dans tous les domaines~ contribuera
.,1,' çtyèneme,nt,d ',g .uné'solidarité' hu~in~,.véritabl~, ~.t hâtera,

.{.'{,..-.~.: ..•.•,I. 4~-' ;"r'7"''':''':--":.c;;_.'',-,"- '. :"'"_-~~ - "_ ' "~' ~n~.-:-:~,"~;f.;. ,_,;..~.':,-;;~_\:,..,:~L-,~:,:~;;.. t'~' .•...L.:.;-;. _~~',,:;'.;:,;- . ~~:::~~,":f'-'_' '..,.-:.:~:~~L.~;.P~;:·J;:".::;~,.,~,j.~';::_":~~''.' :_~~~;~~_ f

, ' .'u 'coup, là promotion économfque "; hÙIîlaine et sqcia1e des
_euples du mondé entier'.

~'~

>

,-"

, 0' est pour-quoi, \ sous le bénéfice,q,es .modf.f'Lca td.one de
.c,' ,', '. ,','. , "J,':, . 1 • • .'t',,' '_ ,,' :.,"';,,,'\:' -r ,.' ". ':;':< .: _,'

,,*,e, forme qui :vous seront présentées Lor-s d~.l' examen' des
r~xtespar. articl~, vot~e Inter,60mmi~siori.des AFFAIRES
fTBANGERES,DE LEGISLATION,DUTRAVAIL,de l'EDUCATION, DES
~VAUXPUBLICS'ET DE,Lt INFORJ.'1ATION,vous recommande
r adopter, d~ns l~t:lr ,ensem1:>le,les projets cleloi
°s'4/68, '1:1/68,:12/68; 13/68, 14/68,16/68, 17/68, 18/68 et
9/68./-

ii

,

i~,)

":-,1;,
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,\ .q l?>wtJ~. \',' '

,,\,.~~~\,
--f \.~""" ,",~~r~"':~\'t.o.•••• ç.-

•/7 rrt I~ c: (",i..I..-- a:: ~J,7 j''' ~1

====n=:::::::;\':;:.:...~Z! .. ' . "
....

~ " '-:t-
. ,-'J'

••i

auta:t'iaant la Pr~IJi.;jent de 1v. ;,~5p:J~';':."

à ratifier la C~~":JOi1t.ion da cfJiJ!l"L:'"
judiciaire dtfiJ)!éeution dits jugsmilJ:1t:: T.
d'.xt.radi tion antro le R'publiqus ~t ~,
04ga1 et le RoyuU"JW du filar'c signés
Rabet, 16 3 Jul11~t 1967.-
~ __ ••••••• ea •• _ ••••••. ~P"''''~''~_''''''''~__''''''''''#,CD''.Qi.-a.'-:-:;';:';;,~~

L'ASSEmBLEE "Ut TIONAlE a clâl!b~r' et a adcpt)'J

,
•• 1

~

LE ~(S 10E:~JT OE LA RE PUBLIOOe pl"OlIulgue la lOI dont le t:.!lme,

suit. ..

ARTICLE UNICUE.-'__ *11.• "'."' __ "' __ "",
1
1La Pl'..::àidant de la R4publ.$.qU8 ast autorl.~Hl; __

feU.' Ler la Convention de Coopération j!Jdi.çil!iro d·I1Xécut.li;;",

de. Jugllmllnta et d'extradition entre le "sf.~'ÜblJJqu8 du ~'nâü~

at la Royeull. du Maroc $ignd. il !1abat~ lu J Juillet !9ô?~

la prg .•a.ote Loi sere G}(6eu~~o CtitllllîiQ lOI de

l'tut.-

OiiKer, le 11, 1 ~ \ , .
"1 \) U !h: ";

l
j

v ~

~

Léopold 3~der S(~C:""R---.......•--...:.- .•.......- -
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D'EXECUTION DES JU3-&l:ENTS ET DTEXTRIillITION

e n t r e

Œ ~YATh~ DU V~C

e t

I.J. REPUBLIQUE DU SENID.AL

..,..
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CONVENTION DE COOPER..TION JUDICL.IRE

D'ElCECUTION D:;S JUGNv.iENTSEl' D'EXTRADITION

entre

le Royaume du ~ÜUWC et la République du SENEGAL

-:-:-:-:-:-

le Gouvernement de Sa amj esté le ROI
le Gouvernement de la République du SENEGAL

Considérant la similitude des principes généraux sur les~uels sont fondés la
Lé g isLat.Lon et L'orjand sab ion jud.iciai.re du Royaume du iùaroc et de la République
du Sénégal, fidèles à un même idéal de justice et de liberté

Considérant leur désir co~ûun de maintenir et de resserrer les liens qui les unissent,
notammezrt dans les mat.Lères juridiques et judiciaires ;

Guidés par une co~~une volonté de renforcer la coopération entre leurs ~~ats, confor-
-mément a~~ principes de la Charte de l'Organisation de lfunité Africaine signée à
ADDIS ~EEV~, le 25 1'!ai1963 et à l'e~prit du Traité d'j~itié et de Solidarité entre
les deux pays, signé à Rabat, le 15 Septembre 1966 ;

Sont convenus de ce qui suit

DISPOSITIONS GENERbLES

j~icle Ie1'.- Le Royaume du Maroc et la République du Sénégal instituent un échange
régulier d'informations en matière d'organisation judiciaire, ~ législation et de
jurisprudence.

Artil...1E:2.- Le Royaume du lI'iarocet la RépuCiliquG du Sénégal s'engagent à prendre toutes
dispositions en vue d'harmoniser leurs législations r-e spe cb i.ves dans toute la mesure
comp~tible avec les e~gences pouvant résulter des circonstWlces particulières à
chacune d'elles.

TITRE PP,Ei,,:IER
De la Coopération et de l'Assistance

mutuelle.

~~TICLE 3.- Le Royaume du Maroc et la République du Sénégal s'engagent à assurer une
assist~~ce mutuelle dans lu formation de candidats aux fonctions judiciaires.

Chaque partie contractante s'engage à encourager par l'octroi de bourses,
d'allocations ou de subventions, les nationaux de l'autre partie à entreprendre ou à
poursuivre des études ou des stages.juridiques dans son propre pays.
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Article 4.- Les parties contractantes s'efforceront de faciliter et de promouvoir
entre leurs pays l'échange de magistrcts, de chercheurs, de spécialistes ou de toute
persorh,e exerçant i111eactivité dans l'UI1 des domaines de la Justice.

TITRE J);w.x:IElvŒ

De l'accès aux Tribunaux

Article 5.- Les ressortissants de chacun des deux Etats auront sur le territoire de
l'autre un libre et facile accès auprès des Tribunaux tant aœninistratifs que judi-
-ciaires pour la poursuite et la défense de leurs droits. Il ne pourra notamment
leur être imposé ni cautio~, ni dépôt sous quelque dénomination que ce soit en raison
soit de leur qualité d'étranger, soit du défaut de domicile ou de résidence dans le
Pays.

L'alinéa précédent s'applique, sous réserve des dispositions d'ordre
public du Pays où l'action est introduite, aux personnes morales constituées ou
autorisées suivant la législation de l'un des deux Etats.

l~ticle 6.- Les ressortissants de chacun des deux ~~ats jouiront sur le territoire
de l'autre Etat du bénéfice de l'assist~!ce judiciaire comme les nationaux eux-mêmes,
pourvu qu'ils se conforment à la législation du Pays dans lequel l'assistance sera
demandée.

Article 7.- Le certificat attestant l'insuffisance des ressources sera délivré aU
requérant par les autorités de sa résidence habituelle s'il réside dans l'un des deux
Etats.

Si l'intéressé réside dans un pays tiers, ce certificat sera délivré par
18s autorités consulaires dont il relève dans les pays de rési~ence.

Lorsque l'intéressé réside dans le pays où la demande est formée, des
renseignements pourront être pris auprès des autorités de l'Etat dont il est le res-
-sortissant.

TITRE TRCISIThŒ

De le tr2nsmission et de la remise
des actes judiciaires et extra-judiciaires

Article 8.- Sous réserve des dispositions particulières à l'extradition prévues au
Titre 8, la transmission des actes judiciaires et extra-judiciaires tant en matière
civile et commerciale qu'en matière pénale et administrative destinés à des personnes
résidant sur le territoire de L'un des deux pays contractants, sera effectuée par
l'intermédiaire des kinistres de la Justice.
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Les dispositions de l'alinéa préc~dent n'excluent pas la faculté pour
l ss parties contractantes de f'"tireremettre oi.rect.e;••ent par leurs repr ésent.ant.s
diplOffi'1ti-:;ueset consulaires les actes judiciaires et extra-judiciaires c:.estinés
à leurs nationaux. ::ID cas de conÏlit sur la nationalité du destinataire, elle est
déterminée :;?::x la législation du pays où doit avoir lieu la notification.

Article 9.- Les actes et :;?iècesjudicieires et extra-Judiciaires doivent être ac-
-com~~gnés d'un bordereg,u port~1t les indications suiv~tes :

l'aut.orité ce ,~uiémane l'acte ;
la nature cle l'acte dont ILL notifice.tion est demandée
les nom et z;.uû,litéde chacune des 6.eux partiGs ;
les nom Gt adresse ci.udestinataire ;
Gt en matière pénale, la nut.ure de l'infraction commise.

Article 10.- L'autorité requise se bornera à l'aire er'f'ecbue.r la remise de l'acte
au Q~stinataire. Cette remise sera effectuée au moyen, soit d'un réccpissé daté et
sigrlé par 10 ~estinataire, soit d'un procès-verbal établi per l'autorité intéressée.
L'un ou l'autre de ces documents doit être adressé à l'autorité re~u0r~ite.

En cas de non-remise de l'acte, l'autorité requise l'enverra il1L,édiate-
-ment à l'autorité reCz.u8ranteen indiC!.uantle motif pour lequel la remise n'a pu
avoir lieu.

i~rticle II.- Chacune des parties contractantes supporte les fr.:d.sde la remise effec-
-tuée s~ son territoire.

Article I~.- Les d~spositions des articles pr .céderrts ne s'oppo serrt pas en ,ùatière
civile et conmer cia.Le à la faculté .Jour les intéressés r é si.darrtsur le territoire
de l'UlLe des parties cüntr~ct~tes de faire assurer dans l'un des deux pays la
no'ti.rication et la remi.se de tous actes aux }Jersonilesr ssi.darrtdans ce pays. Ces
notifications et remise doivent être effectuées selon les fonnes en vigueur Qf:JlS
le pays où. elles do i.verrtavoir Ld eu ,

TITRE QU".TRJ:&..E

De la transmission et de l'exécution
des co~~issions rogatoires.

Article 13.- Les commissions rogatoires en matière civile et comuer ci a.I e à exécuter
sur le territoire de l'une des parties contractantes, seront exécutées par les auto-
-rités judiciaires.

Elles seront adressées directement à la juridiction compétente. Si l'auto-
-rité requt se est Lncomp rterrt.e, elle transmettra d'office la commission roga.toire à
l'autorité compétente et en informera sans délai l'autorité requér ant e ,

Les dispositions du présent article n'excluent p~s la faculté pour les
parties contr~ctantes de f~ire exécuter directement par leurs représentarlts ou les
délégués de ceux-ci, les commissions rogatoires concernant l'audition de leurs res-
-sortissants. En cas de conflit sur la nation~lité des perSOI1llesà entendre, celle-
ci ser~ d·~terminée par la loi du pays où doit avoir lieu l'exécution de la comnis-
-sion rosatoire.

Article 14.- Les commissions rogatoires en matière pénale, à exécuter sur le territoire
de l'une des parties contractantes, seront également exécutées par les autorités
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judiciaires. Leur transmission stopérera directement entre les Ministres de la
Justice de l'un et de l'autre pays.

Article 15.- L'autorité requise pourra refuser d'exécuter une corunission rogatoire
lorsqu'elle est de nature à porter atteinte à la souveraineté, à la sécurité ou
à l'ordre public du pays où l'exécution doit avoir lieu ou lorsqu'elle ne peut
être exécutée. Dans les deux cas, l~ partie requise doit informer de ce fait l'au-
-torité requérante en lui indiquant les motifs.

Article 16.- Les personnes dont le témoignage est requis sOüt invitées à comparattre
~;ar simple avis adm ini st.rat.Lf , Si elles refusent de répondre à cet avis, l'autorité
requise doit user à cet effet des moyens de contrainte prévus par la loi de son pays.

~ticle 17.- Sur demarlde spéciale de l'autorité re~uérante, l'autorité requise devra

12/ exécuter la commission rogatoire selon une forme spéciale, ni celle-ci n'est pas
contraire à la législation de son pays

29./ informer, au moment utile, l'c.utorité requérante de la date et du lieu d'exécution
de la commission afin que la partie intéressée puisse comp&rc.ître en personne si
elle le désire ou se faire représenter conformément à la législation en vigueur
dans le pays requis.

Article 18.- L'exécution des cormri.s si.ons rogatoires ne donnera lieu au paiement
d'aucmL fr~is ei~ ce qui concerne l'Etat requérant, à l'exception des honoraires d'ex-
-perts.

Article 19.- La procédure judiciaire à laquelle donnera lieu l'exécution de la co~~is-
-sion rOGatoire conf'ormé.nerrt aux dispositions précédentes produira le même effet
juridique que si elle était exécutée aupr8s de l'autorité compétente de l'Etat requé-
-rant.

Article 20.- Les commissions rogatoires devront être accompagnées d'une traduction
dwns la langue de l'autorité requise. Cette traduction sera certifiée par un traduc-
-teur assermenté ou par llii traducteur dont le serment sera reçu conformément aUX
lois du pays requérant.

'l.'I7RE CTIJQU:œ.vlE

De la comparution des témoins en
mc.tière pénale.

iu-ticle 21.- Lorsque dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin
est nécessaire, le [,ouvernement du Pays où réside le témoin l'eni:;d.f,eraà répondre à
l 'invitation qui lui est faite. Dans ce cas, les indemnités de déplacement et de
séjour calculées depcis la résidence du témoin seront au moins éi>2.1esà celles accor-
-dées d'",près les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'aud.ition doit
avoir lieu. Il lui sera fait, sur sa demand.e, par les SOiilS des autorités consulaires
du pays rec:_uérant,l'avance de tout ou partie des frais de voyage.

'-mcun témoin, quelle qu'en soit la nationalité, qui, cité d.ans l'un des
deux pays, comparaîtra volontairement dev~~t les tribunaux de l'autre p~s, ne
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pourra ~tre poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations antérieurs à son
départ du territoire de l'Etat requis. Cette llMlunité cessera trente jours après la
date de la déposition si le témoin n'a pas quitté ce territoire tout en disposant
des moyens de le faire.

Article 22.- Il sera donné suite aux demandes ae comparution de témoins détenus,
à moins ~ue des considérations particulières ne s'y opposent et sous la condition de
renvoyer 18sdits détenus dans un bref délai.

TIT~ SIXIErt-iE

Du casier judiciaire

Article 23.- Les deux services du casier judiciaire des Etats contractants se don-
-neront ~vis des condamnations irrévocables prononcées dans l'lU~ de ces deux Etats
contre leurs ressortissants et les personnes nées sur le territoire de l'~utre.

Cet écnange s'eff&ctüera entre les services des Ministères de la Justice
des deux Etats.

l.rticle 24.- En cas de poursuites devant une juridiction de l'un des deux Etats
cont.ract.ants , le Parquet près cette juridiction pourra obtenir-d.:trectement du Parquet
compét-errt .,';e l'autre Etat, un extrait du casier judidid .:..~~concer-nant.la personne
faisant l'objet de la poursuite.

TITRE SEP!'IEiYiE
De l'exécution des jugements

~ticle 25.- Dans les conditions et selon les modalités fixées par le présent titre
les décisions judiciaires relatives au statut personnel et aux droits civils et
commerciaux, y compris celles qui allouent des indemnités aux victimes d'infractions
pénales, rendues par les juridictions de l'un des deux Etats contractants, ~uront
autorité de chose jugée et force exécutoire dans l'autre Etat •

•üticle 26.- En matière civile et commerciale, les décisions judiciaires rendues
par les juridictions siégeant res}Jectivement au 1"iarocet au Sénégal auront l'autorité
de la chose jugée sur le territoire de l'autre Etat si les conditions suivantes se
trouvent réunies :
I2/ la décision émane d'une juridiction compétente selon IdS règles applicables
dans le p~s où elle a été rendue sauf renonciation certaine de la partie succombante
à soulever l'incomp8tence.
22/ l~ partie succombante a comparu en personne ou s'est fait représenter ou, dQ~ment
convoquée, a fait défaut.
32/ la décision a acquis l'autorité de la chose jugée et est devenue exécutoire confor-
-mément aux lois du pays où elle a été rendue.
42/ la décision ne COIltient pas de dispositions contraires à l'ordre public du pays
où son exécution est demandée, ni aux principes du droit international qui y sont
applicables. Elle n'est pas non plus contraire à une décision judiciaire rendue dans
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ce m~me Et~t et ayant acquis l'autorité de la chose jugée.
5~/aucun )rocès, enbdgg entre les mgmes p&rties et pour le iTIQmeobjet ne doit gtre
en cours auprès de l'une des juridictions de l'Etat requis avant l'action en justice !:(rr
devant le Tribunal qui a rendu la décision à exécuter.

i1.rticle27.- Les décisions visées a l'article pr éo éc.errt ne peuvent, donner lieu à
aucune mesure d'exécution for~ée ou de coercition par les autorités de l'autre pays,
ni faire l'objet de la ~art de ces autorités d'aucune puolicité, ou de formalités
telle quo] 'enret,istrement: l'inscription ou la rectification sur les registres
publics qu 'après avoir été déclarées exécutoires sur le territoire de l'Etat re,,_uis.

'ù.rticle28.- Le droit d'exécution de la décision est accordé sur la,demanCie de la
partie int8r3ssée p~r l'autorité compétente conformément à la loi du pays uù cette
exécution est demandée.

La procédure d~ la demande d'exécution est régie par la loi du p~s où
l'exécution est requise.

À~iicle 29.- La juridiction compétente se borne à vérifier si la décision dont
l'éxécution est demandée remplit toutes les conditions prévues à l'article 26 pour
jouir de l'autorité de la chose jugée, Elle procède d'office à cet examen et doit
en constater le résultat d&1S sa décision.

En acceptant la .emande d'exécution, l' autorité compétente ordonne, s'il
Y a lieu, les mesures nécessaires pour que la décision rendue dans l'autre p~s
reçoive la même publicité que si elle avait été rendue dans le pays même où elle est
déclarée exécutoire. L'exécution peut être encore accordée partiellement pour l'un ou
l'2,utre ces chefs de la décision invoquée.

Article 30.- La décision d'exécution produit effet entre toutes les parties au litige
fais.:1Iltl'objet de lE;,décision à exécuter et sur toute l'étenuue du territoire où ses
dispositions sont applicables.

Elle permet ébalement au jugement rendu exécutoire de produire à pa,rtir
de la date de cette décision, en ce ~ui concerne les mesures d'exécution, les mêmes
effets ~ue s'il avait été rendu par la juriQiction qui a prononcé la décision d'exé-
-cution.

Article 3I.- La partie qui invoque l'autorité de la chose jugée d'une décision judi-
-ciaire ou ~ui en réclame l'exécution doit produire
I/ - une copie de la décision réuniss~~t toutes les conditions nécessaires à son

aut~lGnticité.
2/ - l'original de l'acte de notification de la d~cision.
3/ - un certificat du greffe du tribunal constatant que la décision n'a été l'objet

ni d'opposition, ni d'appel.
4/ - une copie certifiée conforme de la citation adressée à la partie sui a été con-

-d2JIlnéepar défaut.

Article 32.- Les sentences arbitrales rendues valablement dans l'ID1 des deux pays
sont recormues dans l'autre pays et peuvent y ~tre déclarées exécutoires lorsqu'elles
remplissent celles des conditions prévues à l'article 26 qui leur sont applicables
et si les conditions suivantes sont en outre réunies.
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1/ - l~ loi du pays requis pour 1: exécution permet de résoudre un tel litige par

voie d'arbitrage.
2/ - la sentence arbitrale est rendue en exécution d'une clause ou d'un contrat

d'arbitrage valable et elle est devenue définitive.
3/ - le contrat ou la clause d'arbitrage a donné compétence ~ux arbitres conformément

à la loi en vertu de laquelle la sentence a été rendue.
Les sentences arbitrales doivent être exécutées dans la même forme que

cede indiquée üans l\":!sarticles pr6céû.\":!nts.

Article 33.- Les actes authentiques exécutoires dens l'un des deux pays sont déclarés
exécutoires dWîS l'autre, par la juriuiction compétente d'après la loi du pays où l'exé-
-cution doit ~tre poursuivie.

Cette juridiction se borne à vérifier si les actes réunissent les condi-
-tions nécessaires à leur authenticité dans le pays où ils ont été établis et si les
~ispositions dont l'exécution est poursuivie n'ont rien de contr~ire à l'ordre public
du pays o. l' exé cut.Lon est demandée ou aux principes de droit public applicables
dans ce pays.

Article 34.- Les ciispositions du présent 'I'Ltre sont applicables quel~e.,qlle:i.soltla
nationalité des parties ou des contractants.

l~ticle 35.- Les dispositions du présent Titre sont également applicables aux per-
-SOl~les physiques et aux personnes morales.

Article 36.- Les dispositions prévues par les articles du présent Titre ne s'appli-
-quent en aucun cas aux jugements rendus dans l'un des Etats contre le Gouvernement
de l'autre Etat ou contre l'un de ses fonctionnaires pour des actes commis seulement
en raison de ses fonctions.

Elles ne peuvent égalelnent s'appliquer aux jugements dont l'exécution
serait contraire aux traités et conventions en vigueur dans le pays où elle est
demandée.

Article J7.- Les règles par lesquelles la législation de l'un des Etats déclare
ses jur Ld.Lct.i.onscompétentes en raison un.i.quemerrtde la nationalité du demandeur
et sans autre titre de compétence en ce <:iuiconcerne les contestations relatives
à d8S obligations nées d'un contrat ou quasi-contrat, d'un délit ou quasi-délit ne
seront pas applicables aux nationaux de l'~utre Etat dans les cas suiv~ts :
1/- Lor-sque le d.éfendeur a son domicile ou sa résidence dans l' iitat dont il est

national ;
2/- lorsque l'obligation est née ou doit être exécutée ~ans l'~~at dont le défendeur

est nat.Lonaf ~
3/ - La présente disposition sera appliquée d'office par les juridictions
de chacun des deux Etats.
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TITRE HUITIEME
De l'extradition

Article 38.- Les parties contr~ct~tes s'en8agent à se livrer réciproquement selon
les règles et les conèitions déterminées par les articles suivants, tout individu
qui, se trouvant sur le territoire de l'un des deux pays, est poursuivi ou condamné
par les autorités judiciaires de l'autre pays.

il.rtic1839.- L'extradition que chacun des deux Pays s'engage à ex.icut.e r ne s t app li.que
pas à ses propres citoyens ; La nationalité s'é:L.Jprécieraau moment de l'infraction
pour laquelle l'extradition est requise.

Toutefois, la partie requise s'en6age dens la mesure où elle a compé-
-tence pour les juger, à faire poursuivre ses propres citoyens qui auront commis
sur le territoire de l'autre p~tie des infractions punies co~me délits ou crimes
d:111S les deux pays, Lor-sque l'autre partie lui adressera par la voie diplomatique
une demdllde de poursuite accom}?agnée des dossiers, documents, objets et informations
dont elle dis~ose. La parti~ qui a demandée la poursuite sera inf'ormée de la suite
réservée à sa c.en.ande,

i~rticle 40.- Seront sujets à ext.ead.i.tLon :

1/- 18s inciiviclus poursuivis pour aes crimes ou délits punis par les lois des deux
Etats contractants el 'une peine minimum de deux ans d t emprisonnement ;

2/- 12s individus qui, pour uGS cr~~es ou délits punis par la loi de l'Et~t requis
sont conuamné s contradictoirement ou par uéfaut par' les juricâctions de l'Etat
re.:,uél'u-Tlta une peine m in imum de ceux mois d' emprisonnement.

Article 41.- L'extradition n'est pas accordée, si l'infraction pour laquelle elle
a été r2;uise est considérée par l'Etat re~uis comme une infraction politique ou
connexe à lli"einfraction politique.

Article 42.- L'extradition pourra ne pas ~tre accordée si l'infraction pour laquelle
elle est re~uise constitue uniqu~ment une violation des obli5ations militaires.
Article 43.- Ne seront pas consiclérés COlnme délits politiques les crimes d'homicide
volontaire et d'empoisonnement.

Article 44.- Sn matière de taxes et impôts, de douane et de charge, l'extradition ne
sera accordée clans 185 conditions prévues par le présent Titre que dans la mesure où
il en aura été ainsi décidé par l'échange de corresponcances entre 10s deux parties
contract~ltes pour Chaque infraction ou c~tégorie d'infraction spécialement désignée.

Article 45.- L'extradition seru refusée
1/- si les faits pour les~uels elle a été requise ont été co;nmis sur le territoire

de l'ztat recuis
2/- si ces faits ont été jugés définitivement sur le territoire de l'D~at requis
3/- si la prescription du droit de poursuite ou de la cond~ation est acquise d'après

la législation de l'Ztat requér~lt ou de l'Etat requis lors de la réception de la
demande par ce dernier ;
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4/- si l'infraction ayant été commise hors du territoire de l'Etat requérant par un
individu étranger à cet Etat, la législation intérieure de l'Etat requis n'auto-
-rise pas la poursuite d'uu,e telle ini'raction lorsqu'elle est commise hors üe son
territoire pax un individu étraIlger.

5/- si llile ~nnistie est intervenue dans l'Etat requis à condition que l'infraction
soit au nombre de celles qui peuvent ~tre poursuivies dans cet :B,'tatlorsqu'elles
ont été coma.i.seshors de son terri to ire par un étranger.

L'extradition peut encore ~tre refusée si l'infraction fait l'objet d'une
poursuite à l'intérieur du territoire de l'Etat requis ou d'un jugement rendu sur le
territoire d'un Etat tiers.

Article 46.- La demande d'extradition est adressée par la voie diplomatique
doit ~tre accompagnée des pièces suivantes :
12/ - lors~ue la demande concerne un individu en inst~~ce d'instruction, elle doit
être accompagnée d'un mandat d'arrêt émanant de l'autorité compétente et indiquant
l'infraction et l'article en prévoyant la peine, d'une copie certifiée conforme du
texte lé~oislatif applicable, ainsi que d'une copie authentique des actes d'instruc-
-tion

elle

22/ - lorsque la demande concerne un individu condamné contradictoirement ou par
défaut, elle doit être accompagnée d'une copie certifiée conforme du jugement;
32/ - la demande doit être accompagnée dans tous les cas d'un état signalétique
détaillé de l'individu poursuivi, inculpé ou condillilllé.Si l'intéressé est citoyen
de l'Etat requérant, elle doit être également accompagnée des pièces utiles pour
la justification de sa nationalité. Tous les documents joints à la demande d'extra-
-dit ion doivent être visés par le Ministre de la Justice de l'Etat requérant.

Article 47.- ~ cas d'urgence, sur la demande des autorités compétentes de l'Etat
requérwLt, il sera procédé à l'arrestation provisoire de l'intéressé en attendant
l'arrivée de la demande d'extra&ition et des docu~ents visés à l'article précédent.

La demande d'arrestation provisoire sera transmise aux e-utorités compé-
-tentes de l'Etat requis, soit directement par la voie postale ou télégraphique,
soit par tout autre moyen laissant une t race écrite. Elle sera en même temps confir-
~~ée par la voie diplomatique. Elle doit mentionner l'existence des documents prévus
à l'article précédent et faire part de l'intention d'envoyer une demande d'extradi-
-tion • Elle fera également mention de l'infraction pour laquelle l'extradition est
demandée, de la date et du lieu où elle a été CO~llise ainsi que du signalement aussi
précis que possible de l'individu réclillné.L'autorité requérante sera informée sans
délai de la suite réservée à sa demande.

Article 48.- Il pourra être mis fin à l'arrestation si dans le délai d'un mois après
l'arrestation, le gouvernement requis n'a pas été saisi de l'un aes documents men-
-tionnés à l'article 46. Toutefois la mise en liberté de l'intéressé ne s'oppose
pas à une nouvelle arrestation et à l'extradition si la demande d'extradition par-
-vient ultérieurement.
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Articlg 49.M Si l'~at re~uis juge qu'il a besoin de renseignements complémentaires
pour s'as sur er que les conditions prévues dans le présent Titre sont intégralement
remplies et s'il lui apparaît possible de réparer cette omission, il informe de ce
fait, ~ar la voie diplomatique, l'Etat requérant avant de rejeter la demande. L'Etat
reçuis peut fixer un délai pour obtenir ces renseignements.

Article 50.- Si l'extradition est dernandGe concurreœment par plusieurs ~ats, soit
pour le m~me fait, soit pour des faits diff~rents, l'~at requis statuera en toute
liberté sur ces dem~~des en tenant compte de toutes les cirëonstances et en parti-
-culier db la ~ossibilité d,lli~eextradition ultérieure entre les Etats reçuérants,
de la date d'arrivée des demanues de la gr~vité et du lieu de l'infraction.

Article 5I.-Ju~~d un accord intervient sur l'extradition, tous les objets provenant
de l'infraction ou pouvant faciliter l'instruction qui seront trouvés en la possession
de l'individu réclamé au mornerrtou après son arrestation seront saisis et remis à
l'Etat requéz-arrtsi celui-ci en fait la demande.

Ces objets peuvent être remis même si l'extradition ne peut avoir lieu
par suite de l'évasion ou de la mort de l'individu réclamé.

Toutefois, seront sauvegardés, les droits acquis aux tiers sur ces ob-
-jets qui doivent, si de tels droits existent, être restitués, aux frais de 1'Etat
requérant et è:.ansle plus bref délai, à l'l:..'tatrequis à la fin des poursuites
exercées par le premier Etat.

L'Etat requis pourra retenir provisoirement les objets saisis s'il le
juge nécessaire pour lli~eprocédure pén~le. Il pourra de même, en les transmettant
se réserver la faculté de les réclamer pour le même motif en s'obligeant à les
renvoyer à son tour dès qu'il lui sera possible de le faire.

ùrticle 52.- L'Etat requis fera part à l'Etat requérant par la voie diplomatique
de sa décision sur l'extradition.

Tout rejet complet ou partiel doit être motivé.
En cas d'acceptation, l'1~at requérant est avisé du lieu et de l~ date

de la reluise.
Faute d'accord à ce sujet, l'intéressé sera conduit par les soins de

l'2tat requis à l'endroit ~ue désignera la mission diplomatique de l'Etat requérant.
Hormis le cas prévu au paragraphe précédent, l'Etat requérant doit se

faire livrer l'individu à extrader par ses agents dans llildélai d'un mois à compter
de la date fixée conformément aux dispositions du paragraphe 3 du présent article.
Passé ce délai, l'individu sera mis en liberté et ne pourra plus ~tre réclamé pour
le même fait.

Si les raisons exceptionnelles empêchent la remise ou la réception de
l'individu à extrader, l'ztat intéressé en inïormera l'autre Etat avant l'expiration
du délai. Les deux Etats se mettront d'accord sur une autre date de ramise et les
dispositions du paragraphe précédent seront alors applicables.
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Article 53.- Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans l 'ztat requis
pour une inÎr.ac'tior, autre que celle qui motive la dsmanne d'extradition, ledit
Etat devra néammoins statuer sur cette demande et aviser l'Etat requérant de sa dé-
-cision conformément aux dispositions prévues aux paragrapnes 1er et 2 de l'article
prscédent. La remise de l'intéressé sera toutefois, dans le cas d'acceptation,
différée jusqu'à ce qu'il soit satisfait à la justice de l'Etat requis.

L'extradition sera effectuée à une date déterminée conf'ormémerrt aux
dispositions du paragraphe 3 de Ifarticle précédent et les dispositions des par&-
-graphes 4Q, 5Q, 6Q dudit article seront alors applicables.

Article 54.- L'individu qui aura été livré ne pourra être ni poursuivi, ni jugé
contr~dictoirement, ni détenu en vue de l'exécution d'une peine pour une infraction
antérieure à la remise mais différente de celle ayant motivé l'extradition, sauf
dans les cas suivants :
IQ/ - lors~ue, ayant eu la possibilité de le faire, l'individu extradé n'a pas quitté,
d~,s le délai de tr8nte jours SUiv~lt son élargissement définitif le territoire de
l'h~at au~uel il a été livré ou s'il y est revenu après l'avoir quitté.
2Q/ - lorsque l'Etat qui l'a livré y consent, une demande lui sera adress0e a cet
effet accoITipabuéedes pièces ?révues dans l'article 46 et d'UL~ ~rocès-verbal judi-
-ciaire consignant les déclarations de l'individu extradé sur l'extension de l'ex-
-tradition et mentionnant la possibilité qui lui a été dOlilléed'adresser un mémoire
en défense aux autorités de l'~~at requis.

Lêr-sque la qualification donnée au fait incriminé est mod i.f i ée au cours
de la proc8dure, l'individu extradé ne sera poursuivi ou jugé que dans la mesure où
les éléments constitutifs de l'infr<1ction nouvellement e;.ualifi8eperiilettre.ient
l'extradition.

Article 55.- Sauf dans le cas où l'intéressé est resté sur le territoire de l'Etat
requérant ou y est revenu dë~s les conditbns prévues à ~'article précGdent, l'assen-
-timent de l'h~at re~uis sera nécessaire pour pyrmettre à l'Etat requérant de livrer
à un Etat iiers l'individu qui lui aura été remis.

i.rticle 56.- L'extradition par voie de transit à travers le territoire de l'une des
parties contr~ctantes, d'un individu livré à)l'autre partie p~r th, Etat tiers sera
accordée sur dem~îde adressée par la voie diplom~tique. Seront jointes à cette
demande les pièces nécessaires pour établir ~u'il s'agit d'une infraction, donnant
lieu à extradition. Il ne sera pas tenu cOinpte des conditions prévues à l'article
40 relatives à la durée des peines.

Dans le cas où la voie aérienne est utilisée pour le transport de
l'individu extradé, il sera fait a?plication des dispositions suiv2~tes :
IQ/ - lors~u'aucun atterrissage n'est prévu, l'Etat requérant avertira l'~~at re~uis
dont le territoire sera survolé et justifiera l'existence de l'une des pièces prévues
à l'article 46. Dans le cas d'atterrissage fortuit, cette notification produira les
effets de la demande d'arrestation provisoire visée a l'article 47 et l'Etat requé-
-rant adressera alors une demande de transit dans les conditions prévues aux para-
-graphes précédents.

Cf loi n°1968/18 du 14 juin 1968

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



- ., ,

- 12 -

290/ - lors=:.u'unatterrissage est prévu, sur le territoire de l'une des parties,
l'Et~t re~uérant adressera une deman~e de tr&nsit.
32/ - lors~ue l'Etat re;uis pour le transit demande lui aussi l'extradition, il
pourra être sursis au transit jusqu'à ce que l'in~ividu réclamé ait satisf&it à
la justice de cet Stat.

Article 57.- 190 - Les frais occasioIh~és par la procsdure de l'extradition seront à
L, charGe de l ':stat requé rarrt étant entendu que l'Etat rcqu is ne r'[cli:illlerani fra.is
de procéuure, ni frais d'incarcération.

290 - Les frais occasionnés par le transit sur le territoire :le l '~.;tat
requis à cet effet seront à la charLe Je l'Etat rec:uér~~t.

32 - Au cas où l'innocence de l'extradé est recorlilue,l'2tat requérant
suppor-t.eraégalement tous les frais nécessités par son retour à l'endroit où il se
trouvait lors de son extrad.ition.

TITRE N>!''UV1~:.E

Dispositions finales.

;.rticle 58.- La présent convention sera ratifiée conf'ormé.nent.aux règles consti-
-tutionnelles en vigueur dans cnacun des deux Etats contractants.

Article 59.- Larésent convention entrera en vigueur à compter ùe la date d'échange
des instruments o.e ratification. Elle aura efÏet pour une durée de ci.n; ans renou-
-velable par t~cite reconduction tant que l'un des deux gouvernements n'en aura pas
demandé l'abrogation un an avant l'expiration de la période quinquennale. Elle sera
applicable aux délits et crimes antérieurement à la date o.e son entrée en vigueur
ainsi qu'aux décisions judiciaires ou sentences arbitrales rendues avant cette même
date.

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signÉ la présente Convention
et y ont apposé leur sceau./-

Fait à Rabat, le 3 Juillet 1967

Pour le Royaume du iviaroc Pour la rœpublique du Sénégal

Le Ministre de la Justice p.i. Le Àiinistre de la Justice

--~-~_ .•• ---- ~ ••. :cLriiiz .
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